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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation en 
Republique centrafricaine, etabli en application 
du paragraphe 48 de la resolution 2127 (2013) du 
Conseil de securite (S/2014/142) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Republique centrafricaine a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Toussaint Kongo Doudou, Ministre des affaires 
etrangeres, de l’integration africaine, de la francophonie 
et des Centrafricains de l’exterieur de la Republique 
centrafricaine. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : M. Herve Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix; 
M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence; et M. Antonio Guterres, Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/142, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine, etabli en application du paragraphe 48 de 
la resolution 2127 (2013) du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je voudrais d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, de me donner cette occasion de 
presenter aujourd’hui le rapport du Secretaire general 
(S/2014/142), qui recommande l’etablissement d’une 
operation multidimensionnelle de maintien de la 
paix des Nations Unies en Republique centrafricaine. 


Conformement au souhait exprime par le Conseil de 
securite, ce rapport a ete prepare en etroite collaboration 
avec l’Union africaine. Je tiens a profiter de cette 
occasion pour reiterer mes sinceres remerciements a 
l’Union africaine pour son soutien et pour les precieux 
conseils qu’elle nous a prodigues tout au long du 
processus. C’est l’occasion pour moi egalement de rendre 
hommage au devouement et aux efforts courageux de la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine (MISCA) et des forces frangaises, 
qui, dans l’execution de leurs mandats respectifs dans 
des circonstances difficiles, ont sauve de nombreuses 
vies humaines. 

Comme l’indique le rapport, la situation sur le 
terrain a change dramatiquement au cours des derniers 
mois. Les attaques du 5 decembre 2013 a Bangui et a 
Bossangoa par les antibalaka contre les ex-Seleka, 
ainsi que l’utilisation d’armes lourdes, ont modifie la 
dynamique du conflit, conduisant a une deterioration 
de la situation en matiere de securite, ainsi qu’au 
declenchement d’une spirale de represailles parmi les 
civils et d’une spirale d’affrontements entre les groupes 
armes. 

Bien que la situation a Bangui se soit quelque peu 
stabilisee grace aux efforts acharnes de la MISCA, de 
l’operation Sangaris et du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine, des civils continuent d’etre tues tous les 
jours par d’autres civils et par des groupes armes, du 
fait notamment de leur appartenance religieuse. Quant 
a elles, les populations musulmanes sont contraintes de 
fuir des violences ciblees et deliberees a leur encontre. 
Tout cela, malheureusement, ne manquera pas d’avoir 
des consequences sociales a long terme. 

M me Amos et M. Guterres vous presenteront les 
principaux resultats de leur derniere visite en Republique 
centrafricaine. Ils vous decriront avec davantage de 
details la souffrance inacceptable des Centrafricains, et 
la grave crise de protection que vit ce pays actuellement. 
Pour ma part, je me concentrerai sur la recommandation 
du Secretaire general quant au deployment d’une 
operation de maintien de la paix, une operation dont 
l’etablissement prendra approximativement six mois. 
Mais il reste des besoins urgents qui necessitent une 
reponse aujourd’hui afin de stopper les violences et 
les violations massives des droits de l’homme, et ce, 
pendant que l’assistance humanitaire se poursuit. La 
proposition que le Secretaire general avait presentee au 
Conseil le 20 fevrier (voir S/PV.2114) cherche a repondre 
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a ces priorites absolument urgentes, et ce, pendant que 
nous preparons le terrain pour une future operation de 
maintien de la paix. 

(1’orateur poursuit en anglais) 

La crise que connait la Republique centrafricaine a 
commence bien avant le changement anticonstitutionnel 
de gouvernement en mars 2013. Elle trouve son origine 
dans les faiblesses socioeconomiques, politiques 
et structurelles persistantes et dans la mediocre 
gouvernance, la cohesion sociale fragile, et un 
sentiment profond de marginalisation chez certains 
groupes, en particulier la population vivant dans le 
nord du pays, qui estime faire l’objet de discrimination 
par le Gouvernement central. Cette situation a ete 
exacerbee par la corruption, le nepotisme, les abus 
de pouvoir, les conflits internes et la deterioration 
des capacites de l’armee nationale. L’Etat n’a pour 
ainsi dire pas les moyens de gerer le large eventail 
des menaces auxquelles il est confronts. II n’y a pas 
d’armee nationale et les elements restants dans la police 
et la gendarmerie manquent des moyens et du materiel 
indispensables pour exercer leurs fonctions, tandis que 
l’administration publique est largement absente dans 
de nombreux endroits, la communaute internationale 
devant se substituer a l’Etat pour dispenser des services 
de base lorsque cela est possible. 

Les difficulty auxquelles se heurte la Republique 
centrafricaine sont profondes et ne se pretent pas a des 
solutions faciles. Meme si les activites des operations 
de la MISCA et de l’operation Sangaris ne cessent de 
gagner en efficacite, le deployment actuel des forces 
de securite internationales n’est pas suffisant, la 
composante civile necessaire pour proteger efficacement 
les civils directement menaces ou remedier aux causes 
profondes du conflit faisant defaut. 

La crise en Republique centrafricaine requiert une 
approche unifiee et integree par le deployment d’une 
operation multidimensionnelle de maintien de la paix, 
la protection des civils devant constituer sa premiere 
priorite. Bien entendu, nous sommes pleinement 
conscients que dans ce cas precis, une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies serait appelee a 
mener ses activites dans des conditions particulierement 
difficiles. Neanmoins, nous estimons que l’Organisation 
a l’avantage de pouvoir deployer et maintenir une 
operation de maintien de la paix multidimensionnelle 
dotee de toutes les capacites requises pour traiter la 
nature profonde de la crise complexe qui se deroule 
actuellement en Republique centrafricaine. 


La proposition du Secretaire general envisage 
la creation d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies visant au transfert d’autant d’effectifs de 
la MISCA que possible. Une MISCA forte aidera a regler 
les problemes de securite pressants de la population et 
a faciliter la transition vers une operation de maintien 
de la paix des Nations Unies. La MISCA ne dispose pas 
encore des moyens essentiels dont elle a besoin pour 
donner toute la mesure de son potentiel. Par consequent, 
je me joins au Secretaire general pour lancer un appel 
aux partenaires bilateraux et aux Etats Membres pour 
qu’ils fournissent rapidement et genereusement a la 
MISCA l’appui financier et le materiel dont elle a 
besoin, y compris au titre du paiement des salaires et du 
remboursement du materiel militaire lourd. 

La proposition du Secretaire general se 
fonde sur une approche sur mesure qui tient compte 
des particularity de la situation en Republique 
centrafricaine. Nous sommes determines a faire preuve 
de souplesse et a adopter une approche progressive. 
Nous reexaminerons regulierement nos objectifs et 
priorites et nous ajusterons notre configuration et nos 
activites au cours du temps en fonction de la situation et 
des besoins particuliers du pays et de son peuple. Durant 
la phase initiale de son deploiement, l’operation de 
maintien de la paix des Nations Unies aura pour objectif 
d’assurer un climat de securite. Bien entendu, il s’agit la 
d’une condition indispensable aux progres dans d’autres 
secteurs. Cette operation aura pour objectifs d’aider 
le Gouvernement de transition a exercer les fonctions 
essentielles de l’Etat, d’appuyer les efforts de paix et de 
reconciliation, d’etendre l’autorite de l’Etat, de proteger 
les droits fondamentaux de la personne et de faciliter 
l’acheminement d’une aide humanitaire. 

Il sera pour cela necessaire d’assurer une montee 
en puissance sur le plan militaire, dans un premier 
temps, avec les moyens correspondants. Parallelement 
a ce renforcement, des capacites civiles essentielles 
seront deployees et progressivement mises en place, a 
mesure que la situation se stabilisera, que des locaux 
a usage de bureaux et de logements seront installes et 
que les taches civiles prendront plus d’importance. Du 
personnel de police sera aussi progressivement integre 
et, a mesure que l’etat de la securite s’ameliorera, il 
remplacera la majeure partie des renforts militaires 
initiaux. Il sera necessaire de deployer dans un premier 
temps des effectifs militaires importants, afin de 
relever les defis en matiere de securite, mais il serait 
envisageable que les forces militaires des Nations Unies 
soient progressivement reduites des que les conditions 
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le permettent, afin que l’ONU puisse concentrer, dans la 
mesure du possible, la majeure partie de ses efforts sur 
les taches cruciales en matiere civile et le renforcement 
de l’Etat. 

Meme si la mission de maintien de la paix serait 
adaptee a la situation sur le terrain, la presence militaire 
devant etre reduite des que la situation le permettra, 
soyons clairs : il n’y aura pas de solution miracle en 
Republique centrafricaine. Resoudre la crise exigera 
du temps et des moyens. L’ampleur des besoins du pays 
est impressionnante et les progres accomplis dans un 
domaine ne seront durables que s’ils s’accompagnent de 
mesures majeures prises dans d’autres. Par consequent, 
le deploiement d’une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies devrait done s’inscrire dans 
une vaste entreprise a long terme de la communaute 
internationale. Le succes de cette entreprise visant a 
aider le Gouvernement et le peuple de la Republique 
centrafricaine a reconstruire un Etat dependra done de 
la contribution et des engagements d’un grand nombre 
d’acteurs, mais, plus que tout, des Centrafricains 
eux-memes. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Nous sommes grandement encourages par 
la determination dont a fait preuve le nouveau 
Gouvernement de transition afin de relever les defis 
immediats, pendant que se font les preparatifs en vue 
d’une paix et d’une stability durables en Republique 
centrafricaine. L’engagement inebranlable des 
Centrafricains eux-memes, de meme que l’engagement 
continu des pays voisins, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, de la region, de l’Union 
africaine et de la communaute internationale, tout cela 
sera indispensable pour trouver une solution a cette 
crise profonde. 

Comme le Conseil le sait, l’Organisation des 
Nations Unies n’en est pas a sa premiere mission 
en Republique centrafricaine. Des preoccupations 
similaires avaient ete soulevees par les membres du 
Conseil de securite lors du deploiement de la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine 
(MINURCA) en 1998, en particulier sur le plan des 
incidences financieres. Cependant, c’est bien parce 
qu’elle n’a pas pu s’attaquer aux causes profondes de 
la crise ni creer les conditions d’une paix durable que 
la MINURCA a ete retiree au debut des annees 2000. 
II est essentiel que, cette fois-ci, notre engagement soit 
solide, qu’il soit proportionnel a la complexity de la 
situation. II s’agit de clore une fois pour toutes ce cercle 


vicieux qui voit la Republique centrafricaine retomber 
periodiquement dans l’instabilite. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la mise en 
place d’une operation multidimensionnelle de maintien 
de la paix engendrera des couts consequents. Mais je 
dirai dans le meme souffle que retarder une reponse 
durable serait sans doute encore beaucoup plus couteux. 
L’impact negatif potentiel pour la stability de la region, 
et au-dela, n’est pas a ecarter. Cela comprend le risque 
d’une division de fait du pays et la creation d’un 
terrain qui serait propice a la proliferation des groupes 
extremistes. C’est done maintenant ou jamais que nous 
avons l’occasion d’agir et de batir les fondations d’une 
paix durable en Republique centrafricaine. II nous faut 
done assumer nos responsabilites et travailler ensemble 
pour atteindre cet objectif commun. 

Le President : Je remercie M. Ladsous de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Valerie 

Amos. 

M me Amos {parle en anglais ) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’informer le Conseil de la situation en Republique 
centrafricaine suite au recent voyage que j’y ai effectue 
conjointement avec le Directeur executif du Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida, M. Michel 
Sidibe; la Sous-Secretaire generale a la surete et a la 
securite, M me Mbaranga Gasarabwe; et la Commissaire 
aux affaires politiques de l’Union africaine, M me Aisha 
Abdullahi. 

La situation en Republique centrafricaine 
demeure extremement grave et une action urgente est 
necessaire de la part de chacun, y compris le Conseil, 
pour empecher de nouvelles effusions de sang. Les 
violences ont provoque une debacle de l’Etat aux niveaux 
local et national. Les institutions publiques, deja faibles, 
se sont maintenant totalement desintegrees a Bangui et 
dans tout le pays. L’Etat n’est pas en mesure de dispenser 
les services de base et les salaires des fonctionnaires 
n’ont pas ete verses depuis des mois. II n’y a pas 
d’armee nationale, et la police et la gendarmerie sont 
insuffisamment equipees pour s’attaquer aux problemes 
rencontres dans le pays. M. Ladsous a evoque ce point. 

M. Guterres parlera des repercussions regionales 
de cette crise, qui sont desormais enormes. La 
Republique centrafricaine est en proie a une violence 
sectaire inacceptable, a une insecurity constante et 
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a la peur, et les consequences humanitaires en sont 
dramatiques. 

II y a toujours plus de 650 000 personnes 
deplacees dans tout le pays, dont plus de 232 000 rien 
qu’a Bangui. Sur le site qui les accueille a l’aeroport, 
70 000 personnes deplacees vivent toujours dans des 
conditions effroyables, qui devraient se deteriorer 
encore de maniere considerable avec l’arrivee de la 
saison des pluies. Plus de 288 000 personnes ont fui vers 
les pays voisins et des milliers d’autres tentent encore 
desesperement un depart, y voyant le dernier choix qui 
leurreste. Les agents humanitaires se trouventmaintenant 
face a un difficile dilemme : repondre favorablement a 
cette demande, et donner ce faisant l’impression qu’ils 
contribuent a modifier la composition demographique 
des populations locales, ou ne pas faciliter ce depart, et 
exposer ainsi ces populations au risque de se faire tuer. 

Si ce phenomene n’est pas inverse d’urgence, 
les changements demographiques et sociaux qui se 
produisent en Republique centrafricaine seront lourds 
de consequences durables pour le pays, la region 
et le continent. La confiance entre les differentes 
communautes, qui vivent cote a cote depuis des 
annees, s’est effritee. Bien que l’on nous ait dit - a 
tous les niveaux - que le conflit n’etait pas une 
question de religion mais de recherche du pouvoir et 
d’avantages economiques, ce conflit se joue par le biais 
d’antagonismes religieux et ethniques. La peur ressentie 
par les communautes et les personnes est exploitee a des 
fins politiques. 

Aujourd’hui, ceux qui cherchent a obtenir des 
avantages personnels au detriment de la population 
gagnent du terrain. Nous voyons des groupes armes 
s’attaquer a des communautes, et nous assistons a 
l’exploitation et a la manipulation de la peur generale et, 
de plus en plus, a des actes de represailles commis par 
des citoyens ordinaires contre des citoyens ordinaires. 
Plus cela durera, plus la Republique centrafricaine aura 
des difficultes a se relever. 

L’aide humanitaire seule ne peut permettre de 
regler la situation en Republique centrafricaine. II faut 
retablir d’urgence la securite et la stability et, si les 
forces frangaises et celles de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA) ont assure la securite et sauve des vies la 
ou elles ont ete deployees et pendant qu’elles y etaient 
deployees, elles ne disposent pas des importantes 
ressources qui s’imposent pour assurer la securite dans 
tout le pays. Des contingents supplementaires sont 


cruellement necessaires, et necessaires sur-le-champ. 
Les Centrafricains doivent pouvoir se sentir en securite 
dans leur pays. C’est la premiere etape, indispensable, 
vers le relevement. 

En ce moment meme, des personnes vivent dans 
la peur d’etre attaquees et la communaute internationale 
semble paralysee. Les tentatives visant a creer des zones 
de protection temporaire pour les personnes menacees 
dans leur quartier et a faciliter le retour volontaire des 
personnes deplacees n’ont toujours pas permis d’obtenir 
les resultats escomptes en raison de l’incapacite 
d’assurer la securite necessaire. Par exemple, un des 
lieux, appele le PK-5, ou nous avons tente de creer des 
conditions de securite, a subi une attaque quelques jours 
avant notre visite. 

L’amelioration des conditions de securite 
permettra egalement aux agents humanitaires de sauver 
davantage de vies et de changer veritablement les 
choses dans le cadre de leurs operations de secours. La 
communaute humanitaire internationale a declare, au vu 
de l’ampleur de la crise a Bangui, qu’il s’agissait d’une 
de nos plus hautes priorites, et nous avons reaffirme 
dans une reunion, hier, notre determination de faire tout 
notre possible pour mobiliser des capacites et ressources 
supplementaires afin de venir en aide a la population 
centrafricaine. 

Mais pour ce faire, la securite doit etre amelioree. 
Par exemple, l’insecurite qui regne sur l’axe routier 
reliant Douala a Bangui, fondamental pour l’activite 
commerciale du pays et pour l’approvisionnement 
humanitaire, empeche le transport regulier par la route 
des marchandises et des articles de secours dans le 
pays. La solution de remplacement - a savoir etablir un 
pont aerien pour les articles de secours - nous oblige 
a puiser dans nos ressources deja limitees, a l’origine 
destinees a nourrir et soigner les populations, pour 
payer le transport de leur nourriture. Pres de huit fois 
plus cher que le transport routier, le transport aerien des 
marchandises depuis Douala n’est pas viable sur le long 
terme. Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport au Conseil de securite (S/2014/142), une 
reponse globale et multidimensionnelle est necessaire 
pour repondre aux besoins considerables d’un pays qui 
a ete neglige pendant des annees. 

Les services doivent egalement etre retablis de 
toute urgence, et il faut tout mettre en oeuvre pour 
aider les autorites a y parvenir. Lorsque nous etions 
a Bangui, nous nous sommes entretenus avec la Chef 
d’Etat de la transition, M me Samba-Panza. Elle a une 
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tache difficile et complexe a accomplir, et doit prouver 
sans tarder les bienfaits de la transition politique. Elle 
nous a dit que les gens pointent du doigt leur ventre 
quand ils la voient, et que si elle n’est pas en mesure 
de leur donner les moyens de se nourrir, bientot elle 
perdra leur confiance. Elle a indique que ses priorites 
etaient la securite, le renforcement des institutions, le 
retablissement des services de base, la justice, l’etat de 
droit et la reconciliation, et nous a clairement declare 
qu’elle avait besoin de l’appui de l’ensemble de la 
communaute internationale pour qu’il y ait des avancees 
dans tous ces domaines. 

Preuve supplemental que le conflit ne porte 
pas uniquement sur la religion, les chefs religieux et 
communautaires se sont rassembles et font preuve de 
beaucoup de courage et de leadership en s’opposant aux 
elements extremistes. Nous avons ete impressionnes 
par leur travail et leur volonte inlassables d’intervenir 
pour tenter d’arreter la violence et promouvoir la 
reconciliation. Encore une fois, nous devons faire tout 
notre possible pour etayer les efforts de mediation et de 
reconciliation aux niveaux national et local, et montrer 
que, malgre les horreurs du conflit, les communautes 
peuvent encore cohabiter. 

Entre autres recommandations formulees a la 
suite de notre visite, nous proposons de mettre en place 
un axe operationnel coordonne centre sur quatre zones 
geographiques - Bossangoa, Bria, Ndele et Bambari - ou 
les deux communautes continuent de vivre ensemble et 
ou la conjugaison des efforts internationaux, nationaux 
et locaux peut avoir un effet immediat. Nous voulons 
que les ressources de la communaute internationale 
servent avant tout a stabiliser la situation sur le plan de la 
securite dans ces regions, a restaurer l’autorite de l’Etat 
et la primaute du droit, a garantir l’acheminement de 
l’aide humanitaire et la prestation des services de base 
et a promouvoir les efforts de reconciliation. II importe 
de prouver que les communautes peuvent continuer a 
vivre cote a cote dans la paix et la stability. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
initiative en six points, l’intervention humanitaire en 
Republique centrafricaine est gravement sous-financee, 
ce qui limite encore davantage notre capacite d’acces 
aux populations dans le besoin - et le temps ne joue 
pas en notre faveur. Une crise alimentaire se profile, 
et la saison des pluies arrivant bientot, des millions 
de personnes risquent d’etre exposees a des maladies 
transmissibles. La circulation des Centrafricains, 
des contingents et des humanitaires dans le pays 


sera extremement restreinte car les routes deja mal 
entretenues deviendront impraticables. Tandis qu’une 
augmentation des capacites logistiques s’averera 
necessaire une fois que la saison des pluies installee, 
un appui financier est requis des a present pour fournir 
les semences et les outils aux populations afin qu’elles 
puissent semer les champs, pour aider a la constitution 
de reserves et aux retours volontaires lorsque cela est 
possible, et pour ameliorer les conditions de vie dans les 
camps de personnes deplacees. 

Le plan d’intervention strategique humanitaire 
pour 2014 requiert 551 millions de dollars pour les 
operations humanitaires en Republique centrafricaine, 
ce qui est relativement modeste compte tenu de 
l’ampleur des besoins, mais il n’est pour l’instant 
finance qu’a hauteur de 16%. Nombre de promesses 
faites a la conference de Bruxelles en janvier, que j’ai 
copresidee avec la Commissaire europeenne Kristalina 
Georgieva, doivent encore se concretiser sous forme 
de financement. Je demande aux Etats Membres et aux 
organisations internationales qui ont fait ces promesses 
de les honorer des que possible. Dans la mesure ou 
l’ONU et ses partenaires operationnels etendent leurs 
operations humanitaires a l’exterieur de Bangui, l’appui 
financier constant de la communaute internationale est 
essentiel pour soutenir nos efforts. 

La situation humanitaire en Republique 
centrafricaine est desastreuse, et davantage doit etre 
fait pour veiller a ce que le travail du Gouvernement 
de transition, des agents humanitaires, de l’operation 
Sangaris et des contingents de la MISCA se poursuive. 
Nous devons garantir aux Centrafricains la securite, les 
services et l’aide dont ils besoin pour que les efforts de 
paix et de reconciliation aient une chance de reussir. 

Le President : Je remercie M me Amos de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Guterres. 

M. Guterres (parle en anglais ) : Depuis huit ans 
que je suis Haut-Commissaire, je ne me souviens pas 
qu’une visite sur le terrain m’ait davantage bouleverse 
que mon recent voyage en Republique centrafricaine. 
J’ai ete profondement choque par la brutalite et la cruaute 
qui caracterisent la violence regnant dans ce pays, et par 
ses consequences sur les souffrances de la population. 
L’evolution de la situation des refugies centrafricains 
dans la region montre clairement que, s’il ne s’agit de 
toute evidence pas d’une nouvelle crise - le pays est en 
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proie aux difficultes depuis le debut - la phase actuelle 
n’est en aucun cas de la meme teneur. 

Fin 2012, il y avait deja 165 000 refugies 
enregistres au Cameroun, au Tchad, en Republique 
democratique du Congo et en Republique du Congo, 
les pays voisins. Ce nombre s’eleve desormais a 
plus de 290 000. Quelque 65 000 refugies ont fui 
l’an dernier, en grande partie au lendemain du coup 
d’Etat de la Seleka. Soixante mille autres ont trouve 
refuge a l’etranger depuis decembre 2013, lorsque la 
violence a pris une ampleur effroyable, notamment 
avec l’emergence des milices antibalaka. En outre, plus 
de 80 000 ressortissants etrangers ont quitte le pays, 
beaucoup avec l’aide de leurs propres autorites ou de 
l’Organisation internationale pour les migrations. 

Le Cameroun accueille le plus grand 
nombre de refugies centrafricains, avec un 
total d’environ 130 000 personnes, dont plus 
de 34000 nouveaux arrivants depuis decembre. La 
situation est dramatique, les refugies qui arrivent sont 
apeures, mal nourris et extremement vulnerables apres 
avoir marche et s’etre caches dans les forets pendant 
des jours, voire des semaines. De nombreux convois 
en route pour la frontiere sont attaques, et les forces 
internationales sont trop eparpillees pour etre en mesure 
de fournir une protection efficace. 

Une fois que les refugies ont traverse la frontiere, 
les conditions de vie sont extremement difficiles. Les 
communautes locales de tous les pays voisins reagissent 
avec une tres grande generosite; des chefs religieux 
mobilisent par exemple les dons de la population locale 
et certaines families accueillent chez elles jusqu’a une 
centaine de refugies. Dans certains endroits, comme a 
Kentzou dans l’est du Cameroun, le nombre de refugies 
et de rapatries etrangers depasse desormais celui de la 
population locale, ce qui fait peser un fardeau enorme 
sur les ressources et les infrastructures limitees de 
cette contree isolee du pays. Les acteurs humanitaires 
se demenent pour reloger les refugies se trouvant dans 
des zones eloignees ou dans les zones difficiles d’acces 
situees le long de la frontiere sur des sites offrant de 
meilleures possibility d’assistance avant qu’ils ne 
soient coupes du reste du monde au moment du debut de 
la saison des pluies. 

Mais nous sommes loin d’etre en mesure de 
repondre a tous les besoins, compte tenu de la situation 
tres precaire des personnes dont nous nous occupons. 
Les ressources dont nous disposons sont tout a fait 
insuffisantes par rapport aux problemes de plus en 


plus nombreux auxquels nous sommes confrontes. 
Au Cameroun, comme dans d’autres pays voisins, un 
important appui financier international est necessaire 
pour repondre aux besoins considerables des nouveaux 
arrivants et pour aider les communautes qui les 
accueillent si genereusement. Je n’exagere pas quand je 
dis que nous sommes terriblement sous-finances et que 
n’avons pu compter que sur nos reserves limitees pour 
agir. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies oeuvre en outre au sein de l’operation 
interinstitutions en Republique centrafricaine, en 
dirigeant le groupe de protection humanitaire et en 
coordonnant les programmes d’hebergement et de 
gestion des camps pour les personnes deplacees. Mais 
ce sont la des aspects sur lesquels la Coordonnatrice des 
secours d’urgence a deja donne d’amples details. 

En outre, nous sommes preoccupes par la securite 
des plus de 17000 refugies d’autres pays - dont plus 
de 70% viennent de la Republique democratique du 
Congo - qui sont encore en Republique centrafricaine. 
Nous avons appuye le rapatriement des personnes qui 
souhaitent quitter Bangui et Batalimo, et nous en aidons 
d’autres a Bambari et a Zemio, la ou elles ne sont pas 
directement menacees. 

Je voudrais faire part de quelques-unes de mes 
impressions suite a ma visite recente en Republique 
centrafricaine, meme si cela depasse le champ de 
mes responsabilites immediates en tant que Haut- 
Commissaire car, d’un point de vue humanitaire, ces 
impressions montrent clairement comme il est important 
d’approuver les propositions du Secretaire general. 

Depuis l’independance, la Republique 
centrafricaine a connu une serie de coups d’Etat et 
seulement une transition democratique au cours des 
annees 90. L’Etat avait deja commence a disparaitre 
progressivement bien avant que les evenements ne 
prennent une tournure tragique avec l’apparition de 
la Seleka a la fin de l’annee 2012. Toutefois, cette 
nouvelle phase du conflit est bien differente des crises 
anterieures en raison de la fagon dont elle dechire le 
tissu social du pays. 

Jusqu’a l’annee derniere, la Republique 
centrafricaine n’etait generalement pas le theatre 
de conflits religieux. C’est pourquoi il serait errone 
d’analyser les evenements actuels sous cet angle. 
Si les conflits a motivation religieuse commencent 
habituellement lorsque la foi est instrumentalisee 
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a des fins politiques, le veritable danger est que les 
tensions religieuses n’acquierent alors leur propre 
dynamique - un fleau qui, une fois declenche, devient 
extremement difficile a arreter et menace de detruire la 
societe tout entiere. 

C’est ce qui pourrait se passer en Republique 
centrafricaine. Le mouvement de la Seleka s’est 
constitue a partir de groupes rebelles centrafricains et 
de divers elements etrangers et, effectivement, il etait 
essentiellement musulman, meme si son programme 
politique n’aspirait en rien a creer un Etat islamique. 
La dimension interreligieuse et intercommunautaire du 
conflit n’est apparue qu’apres les pillages et les atrocites 
commis par des membres ou ex-membres de la Seleka 
contre des civils, ce qui a ete a l’origine du premier 
exode de refugies l’annee derniere, et egalement de 
l’apparition des milices antibalaka. 

Au debut, la communaute internationale et 
les acteurs sur le terrain ont ete lents a comprendre 
que le processus de desarmement de la Seleka avait 
modifie l’equilibre des forces sur le terrain et que les 
antibalaka devenaient rapidement un nouveau monstre, 
dont la nature etait differente de celle des premiers 
groupes de defense plus ou moins spontanes. Bien que 
ce mouvement soit essentiellement constitue de jeunes 
frustres, d’elements criminels, d’anciens soldats et de 
milices qui soutiennent l’ex-President, et meme si ses 
motivations principals sont devenues la vengeance 
et le pillage, il a ete qualifie rapidement et a tort de 
mouvement chretien, ce qui a exacerbe la dimension 
interreligieuse de la violence. 

Depuis le debut du mois de decembre, nous 
avons effectivement assiste a un nettoyage de la plus 
grande partie de la population musulmane de l’ouest de 
la Republique centrafricaine. Des dizaines de milliers 
de ces personnes ont quitte le pays. Elies constituent 
le deuxieme exode de refugies de la crise actuelle, et la 
plupart d’entre elles continuent de vivre dans un climat 
de menaces permanent. 

La semaine derniere encore, 15 000 personnes 
environ etaient prises au piege dans 18 localites de 
l’ouest du pays, entourees par des elements antibalaka 
et hautement exposees a des attaques. Des forces 
internationales sont presentes dans certaines de ces 
localites, mais si la securite n’est pas immediatement 
renforcee, beaucoup de ces civils pourraient etre tues 
sous nos yeux. 


Il existe une lueur d’espoir, car dans quelques 
localites, des communautes et des chefs religieux 
courageux commencent a prendre en main les activites 
de mediation. Le renforcement de la capacite civile du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine en appui aux 
efforts de mediation - dont le Secretaire general a 
souligne l’importance - est une necessity pressante et 
capitale. Il faut arreter le fleau du nettoyage religieux, 
et l’arreter tout de suite. 

Pour ce faire, l’objectif le plus important en 
matiere de protection et d’assistance humanitaire en 
Republique centrafricaine, c’est le retablissement 
de la securite et de l’ordre public. C’est un element 
fondamental de l’initiative en six points du Secretaire 
general. Le renforcement immediat des forces 
internationales, notamment avec des contingents de 
police charges d’assurer la securite dans les quartiers, 
est l’imperatif le plus important. Un autre imperatif 
est d’assurer immediatement une aide financiere au 
Gouvernement afin qu’il puisse retablir ses capacites de 
fonctionnement et mettre au moins en place un systeme 
elementaire de police et de justice capable d’arreter, de 
juger et d’emprisonner les criminels. Je dois dire que j’ai 
ete tres impressionne par la nouvelle Presidente, mais 
ce qui m’a encore fait une plus forte impression, c’est 
qu’elle a avoue ne pas avoir un seul centime. Longtemps 
apres avoir ete elue, elle ne pouvait toujours pas payer les 
arrieres de salaire. Elle a lance un appel a l’aide en vue 
de pouvoir verser deux des nombreux toujours impayes, 
et jusqu’a present, elle n’a pas obtenu ces ressources qui 
sont absolument cruciales pour assurer sa credibility et 
lui donner les moyens de mettre en place les conditions 
minimales requises pour le fonctionnement de l’Etat. 

Les evenements actuels en Republique 
centrafricaine pourraient egalement destabiliser la 
region tout entiere. Les violences continues contre les 
communautes musulmanes pourraient servir de pretexte 
aux forces terroristes extremistes deja presentes dans 
d’autres regions du continent pour s’etendre au cceur 
meme de ce continent. 

Si la violence est concentree dans l’ouest du pays, 
nous ne devons pas pour autant oublier l’est du pays, 
longtemps neglige. J’y etais il y a quatre ans lorsque la 
mission du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
a pris fin. Nous avions un camp de 5 000 refugies du 
Soudan. Il n’y avait aucune presence de l’Etat dans cette 
region, ni aucune securite, et nous avons du deplacer les 
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refugies du nord-est du pays vers le centre, a proximite 
de Bambari, afin de les proteger, ce qui etait impossible 
dans cette partie-la du pays. Dans le nord-est du pays, les 
dirigeants actuels pourraient facilement etre contestes, 
ce qui explique certaines des preoccupations soulevees 
face au risque eventuelle de fragmentation du pays, 
laquelle peut et doit etre evitee. Les efforts nationaux 
et internationaux pour repondre a la crise actuelle 
doivent done prendre en compte l’ensemble du territoire 
de la Republique centrafricaine. II faut egalement tenir 
compte du fait que la reconstruction d’un Etat disparu, 
comme cela a deja ete dit, est un processus intensif 
et de longue haleine qui doit aller bien au-dela du 
retablissement du calme et de l’organisation d’elections. 

Le President : Je remercie M. Guterres de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Toussaint Kongo Doudou, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique centrafricaine. 

M. Kongo Doudou (Republique centrafricaine) : 
J’aimerais tout d’abord, au nom du Gouvernement 
et du peuple centrafricains, saluer l’engagement et 
l’engouement de la communaute internationale, et en 
particulier la determination du Conseil de securite a 
multiplier les initiatives en vue de trouver des solutions a 
la crise centrafricaine. Nous avons ecoute les differents 
orateurs venus principalement de l’Organisation des 
Nations Unies : M me Valerie Amos, que nous avons 
rencontree a Bangui; M. Herve Ladsous, qui a presente le 
rapport du Secretaire general (S/2014/142); M. Guterres, 
qui a ete tres explicite et qui a egalement ete a Bangui 
ou il a ete le temoin de la situation sur place. 

Je ne vais pas faire un long discours. Je voudrais 
tout juste dire a propos du travail qui a ete abattu par tous 
ces hauts fonctionnaires de l’ONU et leurs collegues, y 
compris le rapport qui vient d’etre presente, le rapport 
du Secretaire general sur la Republique centrafricaine, 
qu’il s’agit globalement d’un travail serieux, equilibre 
et bien documents. Nous n’en ajouterons done pas 
davantage. 

Monsieur le President, et particulierement 
Monsieur le Secretaire general adjoint, M. Ladsous, 
je vous prie de bien vouloir transmettre au Secretaire 
general nos vives felicitations et nos remerciements 
pour avoir elabore ce travail d’une maniere efficiente et 
dans un delai qui a tenu compte de l’urgence a laquelle 
nous faisons face. Nous nous felicitons de ce que ce 
rapport ait pris en compte les differentes sensibilites et 


l’avis des acteurs nationaux et internationaux impliques 
dans la resolution de la crise dans mon pays. J’ai la 
une arriere-pensee pour l’Union africaine, qui a ete 
fortement impliquee dans le processus d’elaboration de 
ce rapport. Je puis garantir ici au Conseil, au nom du 
Gouvernement centrafricain, toute la prudence politique 
necessaire et notre entiere cooperation pour la mise en 
oeuvre des differentes recommandations. 

Nous reconnaissons les faits presentes par 
les hauts fonctionnaires de l’ONU, et nous prions les 
membres du Conseil de securite d’accepter cela comme 
la veritable realite sur le terrain. 

Compte tenu des defis multiples d’ordre 
securitaire, humanitaire, politique, economique et 
social, y compris le necessaire dialogue national et le 
retablissement de l’autorite de l’Etat sur toute l’etendue 
du territoire centrafricain, nous sommes convaincus que 
seule l’ONU detient l’avantage comparatif, au travers 
d’une operation de maintien de la paix qui devrait etre 
multidimensionnelle, multifonctionnelle et, je l’espere, 
integree. 

Dans cette optique, la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA), qui a ete deployee par l’Union africaine, 
et dont il faut saluer les actions remarquables de 
securisation de Bangui et de certaines localites du 
pays, doit servir de socle sur lequel doit se batir la 
nouvelle mission de maintien de la paix. En attendant 
le deployment des Casques bleus, qui sont les 
bienvenus - meme s’ils arrivaient demain, nous leur 
deroulerions le tapis rouge - et compte tenu des delais 
et procedures - nous parlons ici de 6 mois environ -, il 
est hautement souhaitable que la MISCA soit renforcee 
en termes de capacite operationnelle, conformement a 
l’appel lance par le Secretaire general, entre autres par 
l’envoi de 3 000 hommes supplementaires. 

J’en appelle a la sagesse des membres du Conseil 
de securite pour qu’ils enterinent le rapport du Secretaire 
general dont nous sommes saisis, et je garde l’espoir que 
leurs deliberations deboucheront sur l’adoption rapide 
d’une resolution forte autorisant le deployment d’une 
operation de maintien de la paix, et ce en coordination 
et en cooperation etroites avec l’Union africaine. 

Il faut agir maintenant pour eviter que la 
Centrafrique ne sombre de plus en plus dans le chaos 
et ne devienne le terreau potentiel du terrorisme 
international. Boko Haram n’est pas loin, a moins 
de 4000 kilometres de Bangui. Des elements janjaouid 
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ont ete impliques parmi les ex-Seleka, et nous avons regu 
des menaces, comme tout le monde l’a su, sur Internet. 
II faut prendre ces menaces au serieux, notamment 
la menace d’Al-Qaida, en particulier Al-Qaida au 
Maghreb islamique, qui sont des menaces serieuses, 
parce que si nous ne nous attaquons pas a ce probleme 
et si nous essayons de reporter la decision du Conseil 
de securite - qui est critique et cruciale - de mettre 
rapidement sur pied une operation de maintien de la 
paix, la Centrafrique sera perdue, car le terrorisme, 
qu’on le veuille ou non, a une longueur d’avance sur 
nous qui nous battons pour la paix. 

J’en appelle une fois encore a la sagesse des 
membres du Conseil de securite, parce que nous 
perdons beaucoup de vies humaines tous les jours. Les 
hopitaux sont bondes, et je crois que la situation decrite 
par M me Valerie Amos, M. Ladsous et M. Guterres, dont 
nous approuvons l’analyse, est reelle. 

Evitons qu’il y ait beaucoup plus de morts du fait 
de ces retards. Une decision prise maintenant permettra 
que la mission soit deployee dans les six prochains mois. 
Mais si nous attendons six mois encore pour prendre la 
decision, la mission sera deployee dans 12 mois environ, 
et c’est du temps perdu en termes de protection des vies 
humaines. 

Evitons que la menace de crise humanitaire 
devienne realite, meme si c’est deja une tres forte 
realite en ce moment. Toutes les personnes qui se sont 
deja rendues a Bangui peuvent se rendre compte des 
l’atterrissage que l’aeroport est devenu un grand camp de 
deplaces ou s’entassent, dans des conditions deplorables 
et terribles, plus de 100 000 de nos compatriotes. 

L’occasion m’est offerte ici de remercier 
solennellement le President de la Republique du 
Congo, Denis Sassou Nguesso, mediateur de la crise 
centrafricaine, et le President de la Republique du 
Tchad, Idriss Deby Itno, President en exercice de 
la Communaute economique des Etats de lAfrique 
centrale, pour le role qu’ils ont joue et continuent de 
jouer en faveur du retour a la paix en Centrafrique. 

Je voudrais egalement remercier l’Union 
africaine de son engagement et de son leadership en 
faveur de la promotion de la paix en Centrafrique. 
Nous formulons ainsi le vceu que la direction politique 
et le commandement militaire de la future operation 
de maintien de la paix - car nous esperons qu’il y aura 
une mission de maintien de la paix, puisqu’il n’y a pas 
d’alternative, pour notre survie - soient assures par des 


Africains, en etroite cooperation, bien sur, avec l’Union 
africaine. 

Pour terminer mon propos, je voudrais temoigner 
ma gratitude a tous les partenaires bilateraux et 
multilateraux qui continuent de fournir un appui 
multiforme pour soutenir les actions en faveur de 
la resolution de la crise, notamment la France, qui 
sans tarder a depeche l’operation Sangaris, la force 
frangaise; les Etats-Unis d’Amerique, qui ont apporte 
l’appui logistique pour le deployment de certains 
elements des forces de la MISCA; ainsi que l’Union 
europeenne, la Banque mondiale et les organisations 
non gouvernementales, qui ceuvrent inlassablement sur 
le terrain. 

{I’orateur poursuit en anglais) 

S’il vous plait, nous avons besoin de l’aide du 
Conseil. Si nous attendons, il sera trop tard. Nous 
pourrions perdre le pays. Ilpourrait y avoir une partition. 
Le nord deviendra un refuge pour les extremistes. Boko 
Haram n’est pas loin. Nous avons deja regu des menaces. 
II faut faire en sorte que nous ne soyons pas forces de 
quitter notre pays. S’il vous plait, soyez a nos cotes et 
pensez aux enfants - aux filles qui sont victimes de 
viols. La population se fait tuer. II y a tout simplement 
trop d’emotion. Je suis desole. 

Le President : Excellence, soyez sur de la 
solidarity internationale et soyez aussi assure que votre 
message a ete entendu. Je vous souhaite determination 
et beaucoup de courage. 

Je donne maintenant la parole a M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Antonio (Union africaine) : Nous saluons la 
presence de S. E. M. Toussaint Kongo Doudou, Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique centrafricaine, 
et nous le remercions pour le mot qu’il a eu a l’egard de 
l’Union africaine. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Je tiens tout d’abord a feliciter le Luxembourg 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois et a vous remercier. Monsieur le President, 
de m’avoir invite, au nom de l’Union africaine, a prendre 
la parole a l’occasion de la presente seance du Conseil 
de securite sur la question importante de la situation 
en Republique centrafricaine. L’emploi du temps du 
Commissaire a la paix et a la securite, l’Ambassadeur 
Ismail Chergui, ne lui permet pas de participer a la 
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presente seance comme il l’aurait souhaite, compte tenu 
de l’importance et du caractere prioritaire que revet 
cette question aux yeux de l’Union africaine. 

Je tiens egalement a remercier M. Ladsous de 
sa presentation du rapport tres detaille du Secretaire 
general (S/2014/142). Je remercie M me Valerie Amos 
de son engagement personnel, et notamment du voyage 
qu’elle a effectue en Republique centrafricaine avec la 
Commissaire chargee des affaires politiques de I’Union 
africaine. Je voudrais egalement remercier M. Antonio 
Guterres du tableau tres detaille qu’il a brosse de la 
situation sur le terrain. 

Cette seance est une preuve supplemental de 
l’engagement du Conseil de securite et de ses membres 
a contribuer efficacement aux efforts internationaux 
visant a regler la grave crise que connait la Republique 
centrafricaine. Surtout, la participation de l’Union 
africaine a la presente seance illustre une fois de plus 
les efforts en cours pour renforcer les relations entre 
l’ONU et les organisations sous-regionales. Nous 
sommes convaincus que, grace a nos efforts conjugues, 
les autorites de la Republique centrafricaine et les 
autres parties prenantes pourront relever les nombreux 
et redoutables defis auxquels leur pays est confronts. 

La seance d’aujourd’hui est consacree a 
l’examen du rapport du Secretaire general sur la 
Republique centrafricaine, etabli en application du 
paragraphe 48 de la resolution 2127 (2013) du Conseil 
de securite. Le rapport (S/2014/142) s’appuie sur la 
mission devaluation menee par les Nations Unies en 
Republique centrafricaine en fevrier. L’Union africaine 
a participe a cette mission devaluation et a eu par la 
suite plusieurs echanges de vues avec le Secretariat, 
afin de lui faire part de son point de vue et de faciliter 
une demarche coordonnee et efficace a l’avenir, comme 
l’a souligne M. Ladsous. Nous rendons hommage au 
Secretaire general pour son engagement et ses efforts 
constants. Nous reaffirmons notre determination a 
continuer a travailler avec le Secretariat a la realisation 
de notre objectif commun, qui est d’aider la Republique 
centrafricaine a retablir la paix, la securite et la stability 
de maniere durable. 

Je voudrais saisir cette occasion pour informer 
le Conseil de securite que, depuis la seance du 
Conseil tenue le 20 fevrier (voir S/PV.7114), la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique 
sous conduite africaine (MISCA), avec le concours de 
l’operation Sangaris, a poursuivi ses efforts soutenus en 
vue de la mise en oeuvre de son mandat. De nouveaux 


progres ont ete realises sur la voie de la stabilisation de 
la situation. II ne fait aucun doute que la situation s’est 
sensiblement amelioree. Le nombre d’incidents lies a 
la securite a considerablement baisse et de nombreuses 
vies humaines ont ete sauvees. Les personnes deplacees 
sont de plus en plus nombreuses a regagner leurs foyers. 
A Bangui, la vie revient progressivement a la normale. 

En outre, la MISCA a pu securiser le couloir 
reliant Bangui a la frontiere avec le Cameroun, qui 
est vital aussi bien pour l’acheminement de l’aide 
humanitaire que pour les echanges commerciaux. La 
MISCA assure la protection des autorites de transition et 
des infrastructures essentielles, et aide les organisations 
humanitaires de differentes manieres. Des mesures 
ont egalement ete prises pour desarmer les elements 
armes au sein des ex-combattants de la Seleka, des 
milices antibalaka et d’autres groupes, et pour appuyer 
les efforts nationaux en faveur du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration et de la reforme du 
secteur de la securite. 

Le rapport que la Commission a presente au 
Conseil de securite conformement au paragraphe 32 de 
la resolution 2127 (2013) contient des informations plus 
detaillees sur la mise en oeuvre du mandat de la MISCA, 
les progres realises jusqu’a present avec le concours de 
l’operation Sangaris et les defis qui restent a relever. 

Comme l’a souligne le Commissaire Chergui 
lorsqu’il a pris la parole devant le Conseil il y a quelques 
semaines (voir S/PV.7114), de nombreux defis subsistent. 
Les orateurs qui m’ont precede aujourd’hui l’ont dit, le 
niveau de violence demeure inacceptable et il faut des 
mesures soutenues pour assurer plus efficacement la 
protection des populations civiles. L’Union africaine, 
par l’intermediaire de la MISCA, ne relachera pas ses 
efforts et est determinee a prendre toutes les mesures qui 
s’imposent dans le cadre de son mandat pour faciliter la 
realisation des objectifs fixes. 

Alors que nous sommes reunis ici aujourd’hui, 
et tout en etant pleinement conscients des nombreux 
problemes auxquels nous devons nous attaquer sur le 
terrain, il importe de saluer les progres accomplis et le 
role decisif joue sur place par la MISCA, avec l’appui de 
l’operation Sangaris. Ces resultats demontrent la valeur 
ajoutee incontestable et la contribution singuliere des 
operations d’appui a la paix conduites par l’Afrique, 
lorsqu’elles sont deployees dans des zones instables 
afin de creer les conditions propices au deployment des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous notons avec satisfaction que dans son rapport. 
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le Secretaire general salue le travail accompli par la 
MISCA et les sacrifices consentis. 

A ce stade, je voudrais exprimer de nouveau la 
gratitude de l’Union africaine aux pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police pour leur engagement 
et rendre hommage aux soldats qui ont trouve la mort en 
service commande, ainsi qu’aux dizaines d’autres qui 
ont ete blesses. L’Union africaine voudrait saisir cette 
occasion on ne peut plus opportune pour exprimer, une 
fois de plus, sa sincere gratitude a tous les partenaires 
qui apportent leur appui a la MISCA, notamment a 
l’Union europeenne, dont l’appui financier a ete crucial, 
et a ses Etats membres, aux Etats-Unis d’Amerique 
et aux autres partenaires bilateraux, de meme qu’au 
Secretariat qui a mis ses competences a la disposition 
de la Mission. 

A l’heure ou nous examinons la question du 
deployment d’une operation de maintien de la paix 
des Nations Unies, je tiens a indiquer que l’Union 
africaine a toujours ete favorable au deployment d’une 
telle operation, une fois que les conditions requises 
seront en place. Ce point a ete souligne dans la lettre 
que la Presidente de la Commission, M me Nkosazana 
Dlamini-Zuma, a adressee le 17 fevrier au Secretaire 
general. En consequence, la Commission se felicite 
de la recommandation de deployer une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies, avec un transfert 
d’autorite envisage pour le 15 septembre au plus tard, 
etant entendu que cette date doit etre confirmee a Tissue 
d’une nouvelle evaluation qui sera menee conjointement 
par l’ONU et l’Union africaine. 

Tout le monde est conscient de la complexity de la 
situation en Republique centrafricaine et de la gravite des 
problemes a surmonter. Par consequent, il faut veiller a 
ce que la transformation de la MISCA en une operation 
des Nations Unies repose sur des principes solides. 
Ces principes, je voudrais les enoncer brievement, en 
me basant sur la lettre du 17 fevrier envoyee par la 
Presidente de la Commission, M me Dlamini-Zuma. 

Premierement, meme si la communaute 
internationale continuera a jouer un role important 
dans la stabilisation a long terme de la Republique 
centrafricaine, notamment par l’entremise d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies, il 
est clair qu’en l’absence d’une appropriation nationale, 
l’aide internationale, quelle que soit son ampleur, ne 
pourra pas apporter des solutions durables aux defis 
auxquels le pays est confronte. A cet egard, nous notons 
que le rapport de l’ONU met l’accent sur la necessity d’un 


engagement politique de la part des parties prenantes 
nationales. Le role de la communaute internationale 
ne doit pas etre de se substituer aux parties prenantes 
et au peuple centrafricains, mais de completer et 
d’accompagner leurs efforts, dans le plein respect de la 
souverainete du pays. 

Deuxiemement, il convient de reconnaitre et 
d’appuyer fermement le role de la region et de l’Union 
africaine apres le retrait de la MISCA, pour que 
l’operation de maintien de la paix des Nations Unies 
envisagee et les autres efforts connexes puissent tirer 
parti d’une forte participation regionale et continentale. 
La region, en etroite collaboration avec l’Union 
africaine, a fait preuve d’un leadership energique face a 
la crise en Republique centrafricaine. Sa participation a 
l’avenir, avec l’appui de l’Union africaine, sera cruciale 
pour le succes de l’operation de maintien de la paix des 
Nations Unies envisagee. 

Par consequent, il importe que le Conseil de 
security continue a appuyer le role de premier plan que 
joue la region par l’intermediaire des efforts du President 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et du President du Comite de suivi 
de la CEEAC en Republique centrafricaine, ainsi que 
le role de l’Union africaine, notamment par l’entremise 
du Groupe de contact international sur la Republique 
centrafricaine. La Commission prend note a cet egard du 
paragraphe pertinent du rapport du Secretaire general. 
L’Union africaine, en collaboration avec la CEEAC, 
entend poursuivre ses consultations avec l’ONU sur 
les modalites de mise en oeuvre de cet appui et sur la 
meilleure fagon d’assurer une coordination etroite entre 
les efforts de l’ONU et ceux de l’Union africaine. 

Troisiemement, toute operation de maintien de 
la paix des Nations Unies doit s’inscrire dans le cadre 
d’un engagement international plus durable et de plus 
vaste portee en faveur de la Republique centrafricaine. 
Comme l’indique a juste titre le Secretaire general dans 
son rapport, les problemes qui se posent en Republique 
centrafricaine sont complexes et multiformes. Il faut, 
pour y faire face de fagon efficace, adopter une demarche 
globale, a laquelle prennent part un ensemble d’acteurs 
internationaux en fonction des avantages comparatifs 
qu’offre chacun d’entre eux. 

( I’orateur reprend en franqais) 

C’est peut-etre le lieu le plus indique pour 
reaffirmer que l’Union africaine cautionne tout appui 
que les partenaires bilateraux et multilateraux voudront 
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bien accorder aux autorites de transition de la Republique 
centrafricaine. 

(1’orateur poursuit en anglais ) 

Quatriemement, il est indispensable de mener a 
bien le mandat de la MISCA pour assurer le succes de 
l’operation des Nations Unies envisagee. A cet egard, 
il faut tout mettre en oeuvre pour fournir a la MISCA 
l’appui logistique et financier dont elle a grand besoin 
pour pouvoir achever la phase initiale de stabilisation 
dans les delais prevus. Tout en prenant note des 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general et en tenant compte de precedentes experiences, 
la Commission appelle l’ONU a prevoir au budget un 
soutien a part entiere, finance par les contributions des 
Etats Membres, a tous les contingents de la MISCA, car 
ils contribuent tous a la bonne marche des operations de 
la mission. 

Cinquiemement, nous devons tirer des 
enseignements de l’experience acquise dans la transition 
entre la Mission internationale de soutien au Mali sous 
conduite africaine et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
comme le reconnait a juste titre le Secretaire general 
dans son rapport. Cela passe par une consultation 
etroite entre la Commission de l’Union africaine et 
le Secretariat, dans un climat de transparence et de 
partenariat, notamment pour la definition conjointe 
du mandat de l’equipe de transition envisagee, la 
constitution de forces et la mise au point des modalites 
du changement de commandement des contingents qui 
relevent actuellement de la MISCA. 

Cela implique egalement de consulter dument 
l’Union africaine, des le depart, au sujet du projet de 
resolution appele a definir le mandat de l’operation de 
maintien de la paix des Nations Unies envisagee. Sans 
transiger sur les delais envisages pour le deployment 
de l’operation des Nations Unies, il est important de 
disposer du temps necessaire pour que le processus 
de consultation soit mene a la satisfaction de tous les 
acteurs concernes. 

En fonction des enseignements de l’experience du 
Mali, et sans prejudice des regies pertinentes etablies 


a l’ONU, il serait important de veiller a ce que toutes 
les parties prenantes africaines, y compris les acteurs 
regionaux, soient consultees comme il se doit au sujet 
de la nomination des responsables de l’operation de 
maintien de la paix des Nations Unies envisagee. A 
cet egard, la Commission recommande de nommer des 
Africains a la tete de la mission et de ses composantes 
militaire et de police. 

Le deployment d’une operation des Nations Unies 
en Republique centrafricaine doit marquer une nouvelle 
etape vers un engagement international plus etendu 
et plus durable dans le pays, adosse au principe de la 
prise en mains au niveau du pays et a la participation 
importante de la region et du continent. 

Depuis le deploiement de la MISCA, il y a 
moins de trois mois, la region et 1’Union africaine se 
sont inlassablement efforcees, sur la base des efforts 
precedemment deployes par la CEEAC, d’aider la 
Republique centrafricaine a surmonter les nombreux 
problemes auxquels elle est confrontee. L’Afrique 
agit, ce faisant, sur la base du principe de solidarity. 
L’Afrique ne faiblira pas dans sa determination d’aider 
la Republique centrafricaine et sa population dans cette 
epreuve. Nous ne negligerons aucun detail pour nous 
assurer que le mandat de la MISCA est mis en oeuvre 
avec efficacite. 

Pour terminer, je voudrais reiterer les appels 
lances par l’Union africaine concernant le fait que la 
communaute internationale doit mobiliser un appui 
suffisant pour repondre aux besoins humanitaires 
en Republique centrafricaine. Un appui humanitaire 
accru, fourni en temps voulu, contribuera de maniere 
considerable a apaiser les souffrances des populations 
touchees et a renforcer la credibility de nos efforts 
collectifs. 

Le President : Je remercie S. E. M. Antonio de 
son expose. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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